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I

Département

VAUCLUSE
O I Agence Régionale de Santé

Provence-Alpes

Côte d'fuur

Réf : DD84-0622-5422-D

ARS/DOMS/PH/DD84 N.2022-026 cD N.2022- qxt
Arrêté portant extension d'une place du Foyer d'Accueil Médicalisé (FAM) < La RESPELIDO D,

sis route d'Orange 84100 Uchaux, géré par I'APEI d'Orange

FINESS EJ : 84 0015747
FINESS ET : 84 001 928 5
FINESS ET : 84 001217 3

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Gôte d'Azur ;

La Présidente du Conseil Départemental de Vaucluse ;

Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L.312-1, L.312-5, L.312-5-1, L.312-8,
L.312-9,1.313-1 et suivants, R.313-10-3, D.312-200, D312-203 et suivants, D 313-2 ;

Vu le code de la santé publique 
;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code des relations entre le public et I'administration ;

Vu la Loi n"2002-2rénovant l'action sociale et médico-sociale notamment les articles 80 et 80-1 ;

Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de Directeur
Général de I'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur;

Vu le décret n'201 7-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et
médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;

Vu l'arrêté en date du 24 septembre 2018, du Directeur Général de I'Agence Régionale de Santé Provence-
Alpes-CÔte-D'azur portant approbation du Projet régional de santé et du schéma régional de santé (2018-2023)
de la région Provence-Alpes-Côte-D'azur ;

Vu l'arrêté conjoint du 14 février 2018 portant la capacité du Foyer d'Accueil Médicalisé (FAM), géré par
l'association de I'APEI D'ORANGE à '11 places par transformation de places de foyer de vie ;

Vu la délibération n" 2017-417 du 22 septembre2.017 adoptant le schéma départemental de l'autonomie pour la
période 2017-2022;
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Vu le règlement départemental de l'Aide Sociale ;

Vu I'appel à candidatures conjoint n' 2021-001, publié le 28 juillet 2021, visant à la création de 9 places de foyer
d'accueil médicalisé sur le Département de Vaucluse ;

Considérant les besoins identifiés en matière de places de FAM sur le département ;

Considérant que I'extension d'une place de FAM ne relève pas de la procédure d'appel à projet, instituée par le
Code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 313-1-1 et D 313-2 ;

Considérant que cette extension découle de la transformation d'une place de Foyer de vie < La Respelido > en
une place de Foyer d'Accueil Médicalisé (FAM) < La Respelido > ,

Sur proposition du Directeur de la Délégation Départementale de Vaucluse de I'Agence Régionale de Santé
Provence-Alpes-Côte-D'azur et du Directeur Général des Services du Conseil Départemental de Vaucluse ;

Arrêtent

Article ler: I'autorisation d'extension par transformation d'une place de Foyer de vie en place de Foyer
d'Accueil Médicalisé (FAM) est accordée à I'APEI d'Orange (FINESS EJ : 84 001 574 7) portant ta capacité du
FAM ( la Respelido >> à 12 places.

Article 2 : le changement de capacité du FAM est effectif à compter du 1e, juin 2022.

Article 3 : les caractéristiques de cet établissement sont répertoriées dans le fichier national des établissements
sanitaires et sociaux (FINESS) comme suit :

Accueil permanent en Foyer d'Accueil Médicalisé pour Adultes Handicapés

Pour 12 places

Code catégorie : Pa$ Etablissement d'accueil médicalisé en tout ou partie
personnes handicapées

Code discipline : [966] Accueil et accompagnement médicalisé personnes
handicapées

Code mode de fonctionnement : [11] Hébergement complet internat
Code clientèle : [206] Déficience psychique

Article 4 : à aucun moment la capacité du FAM < la Respelido > ne devra dépasser celle autorisée par le
présent arrêté. Tout changement important dans I'activité, I'installation, l'organisation, la direction ou le
fonctionnement du service devra être porté à la connaissance des autorités compétentes conformément à
I'article L 313-1 du code de I'action sociale et des familles.

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente.

Article 5 : conformément aux dispositions de I'article L313-1 du code de l'action social et des familles ; la validité
du présent arrêté reste fixée à 15 ans à compter du 4 janvier 2017.

Un commencement d'exécution doit être réalisé, sous peine de caducité, dans un délai de quatre ans à compter
de la notification du présent arrêté.

L'autorisation est valable sous réserve de la production à minima de l'attestation de conformité prévue à l'article
D313-12-1du code de l'action sociale et des familles.

i i:j !r.L I J 5l .ta t,,l

ll i:i):j . r'rir,.,r il,1rl:l i:ll.;-].!irr l::]i l:)-lJ',.; , j

Agence régionale de santé PACA - R93-2022-08-03-00003 - 2022-7332 arrêté extension d'une  place du FAM Respelido 6



Article 6 : le présent arrêté est susceptible de faire I'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal
Administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois suivant sa date de notification ou de
publication, y compris par voie électronique via le site www.telerecours.fr ;

Article 7 : le Directeur de la Délégation Départementale de Vaucluse de l'Agence Régionale de Santé
Provence'Alpes-Côte d'Azur et le Directeur Général des Services du Conseil Départemental de Vaucluse sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrêté, qui sera publié aux recueils des actes
administratifs de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur et du Département de Vaucluse.

Fait, le 3 août2022

Pour le Directeur Général de I'ARS PACA:
et par délégation

Le Directeur Général Adjoint

Sébastien DEBEAUMONT

La Présidente du

D

de Vaucluse
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Décision n°4 modifiée du 23 septembre 2022 
portant composition du comité d’experts relatif à la stérilisation à 

visée contraceptive 
 

 
 
VU le code de la santé publique et notamment ses articles L.2123-2 et R.2123-1 à R.2123-7 ;  
 
VU le code des relations entre le public et l’administration et notamment ses articles R.133-1 à R.133-
15 ; 
 
VU la décision n°4 du 27 mai 2021 désignant la composition des membres du comité d’experts relatif à 
la stérilisation à visée contraceptive ; 
 
VU le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur (PACA) ; 
 
VU l’arrêté du 12 juillet 2022 portant nomination de M. Sébastien DEBEAUMONT en qualité de 
directeur général par intérim de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur (PACA) ; 
 
VU l’arrêté n°SJ-0622-5578-D du 8 juin 2022 portant délégation de signature à Monsieur Olivier 
REILHES, directeur de la direction de la santé publique et environnementale ; 
 
VU le courrier de l’association AIDERA Var du 28 avril 2021 proposant une liste de membres ; 
 
VU le courrier de l’UNAPEI Sud PACA du 11 mai 2021 proposant une liste de membres ; 
 
CONSIDERANT la compétence du directeur général de l’agence régionale de santé PACA pour 
désigner les membres du comité d’experts relatif à la stérilisation à visée contraceptive prévu à l’article 
L.2123-2 du code de la santé publique ; 
 
CONSIDERANT que chaque membre du comité d'experts a un suppléant, désigné dans les mêmes 
conditions que le titulaire ; 
 
CONSIDERANT que les représentants d'associations de personnes mentionnées à l'article L.2123-2 du 
code de la santé publique sont choisis sur une liste établie par chacune des associations désignées et 
comportant deux fois plus de noms que de nominations à prononcer ; 
 
CONSIDERANT que lorsque l'un de ses membres cesse d'appartenir au comité d'experts, il est pourvu 
à son remplacement dans un délai d'un mois, conformément à l’article R.2123-3 du code de la santé 
publique ; 
 
CONSIDERANT que le Docteur Raoul BELZEAUX cesse d’appartenir au comité à partir du 1er 
septembre 2022 et qu’il doit donc être pourvu à son remplacement avant le 1er octobre 2022 ; 
 
CONSIDERANT que le mandat du nouveau membre prend fin à la date à laquelle aurait cessé celui du 
membre qu'il a remplacé, conformément à l’article précité ; 
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DECIDE 
 
 

Article 1 
 
Sont désignés pour faire partie du comité d’experts au niveau régional : 
 
 

1- Médecins spécialistes qualifiés en gynécologie obstétrique : 
 

Titulaires      Suppléants 
 
Docteur Pierre TOURAME    Professeur Xavier CARCOPINO-TUSOLI 
Professeur Aubert AGOSTINI    Professeur Florence BRETELLE 
 
 

2- Médecins psychiatres : 
 

Titulaire      Suppléant 
 
Docteur Michel DUGNAT  Docteur Elsa MOREAU en remplacement du 

Docteur Raoul BELZEAUX 
 
 

3- Représentants d’associations de personnes mentionnées à l’article L.2123-2 du code de la 
santé publique : 

 
Titulaires      Suppléants 
 
Monsieur Emmanuel CHAROT    Madame Edith REYSSAC 
Docteur Laurence PERNICE    Madame Marie-Aude MATHIEU SEVAUX 
 
 

Article 2 
 
Le mandat des membres titulaires et suppléants du comité est de trois ans, soit jusqu’au 27 mai 2024, 
et renouvelable. Celui des représentants d'associations de personnes mentionnées à l'article L. 2123-2 
du code de la santé publique prend fin lorsque le mandataire perd la qualité au titre de laquelle il a été 
désigné. 
 

Article 3 
 
Le directeur général de l’agence régionale de santé est chargé de l’exécution de la présence décision, 
qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région PACA. 
 
 

Article 4 
 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication, devant le tribunal administratif de Marseille. 
 

Fait à Marseille, le 23 septembre 2022 
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Téléphone : 04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer@var.gouv.fr

Toulon, le 13 juillet 2022

Jean-Louis DIMEGLIO
747 Chemin de Maran
83330 LE BEAUSSET

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 175 967 0571 4

Monsieur, 

J’accuse réception le 23 mai 2022 de votre dossier complet de demande  d’autorisation
d’exploiter,  sur la commune de LE BEAUSSET, superficie de 00ha 35a 10ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2022 152.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 23 septembre 2022, votre demande sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2022-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20222

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2022-07-13-00008 - Décision tacite d'autoridation
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 23 septembre 2022.
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-07-13-00009

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de la

SCEA VIGNES ET TERRITOIRES DE DEMAIN

83390 CUERS
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Téléphone : 04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer@var.gouv.fr

Toulon, le 13 juillet 2022

SCEA VIGNES ET TERROIRS DE DEMAIN
155 avenue du Commandant Lofi
83390 CUERS

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 175 967 0572 1

Monsieur, 

J’accuse réception le 31 mars 2022 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter,
réputé complet le 22 mai 2022, sur la commune de CUERS, superficie de 00ha 82a 25ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2022 094.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 22 septembre 2022, votre demande sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2022-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20222

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 22 septembre 2022.
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-07-13-00007

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M. 

Frédéric MORMILE 83510 LORGUES
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Téléphone : 04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer@var.gouv.fr

Toulon, le 13 juillet 2022

Frédéric MORMILE
85 lotissement des Hameaus de 
Provence
83510 LORGUES

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 175 967 0573 8

Monsieur, 

J’accuse  réception  le  28  mars  2022  de  votre  dossier  de  demande  d’autorisation
d’exploiter,  réputé complet le 23 mai 2022, sur la commune de LORGUES, superficie de
05ha 43a 25ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2022 090.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 23 septembre 2022, votre demande sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2022-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20222

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 23 septembre 2022.
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la  localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter,  votre projet
peut également nécessiter une autorisation de défrichement préalable au titre du code
forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du
formulaire  " Mon projet  est-il  soumis  à  une autorisation de défrichement préalable? "
disponible sur la page internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-06-02-00004

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M. 

Nans ROME 04700 PUIMICHEL
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-05-31-00008

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Yohann HANUS 06480 LA COLLE SUR LOUP
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Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer

Service eau, agriculture,
forêt, espaces naturels

Le Directeur Départemental 
des Territoires et de la Mer
à

Mr HANUS Yohann

74 Chemin des Caillades

06480 La Colle-sur-Loup

Nice le 23 mai 2022
Affaire suivie par :
Christophe BELLIARDO
04 93 72 75 44
christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv  .fr  

Réf : 06 2022 018

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET 

Monsieur,

Vous avez déposé auprès de nos services un dossier de demande d'autorisation d'exploiter
conformément à l'article L331-1  et suivants du Code rural et de la pêche maritime (CRPM).  

Vous envisagez de mettre en valeur des terres sur la commune de La Colle-sur-Loup.

N° des parcelles
demandées

Superficie
demandée Commune

Propriétaire(s) ou
Mandataire(s)

000BV21-000BV22-
000BV23-000BV24-
000BV25-000BV26-
000BV27-000BV28-
000BV29-000BV30-
000BV31-000BV32-
000BV33-000BV34-
000BV35-000BV36-
000BV37-000BV38-

000BV41

04ha 77a 29ca La Colle-sur-
Loup

Commune de La Colle-
sur-Loup

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
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Superficie totale : 04ha 77a 29ca

Votre dossier est enregistré complet le 23/05/2022 sous le numéro 06 2022 018

Votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d'instruction. Des éléments
techniques complémentaires pourront vous être demandés le cas échéant. 

La DDTM des Alpes-Maritimes est chargée de procéder à la publicité de votre demande qui
sera affichée en mairie  de  La Colle-sur-Loup où sont  situés les  terres ainsi  que sur le  site
internet de la Préfecture des Alpes-Maritimes.

Si une décision ne vous a pas été notifiée dans le délai de 4 mois, à compter de la date
d'enregistrement  mentionnée  ci-dessus,  vous  bénéficierez  alors  d'une  AUTORISATION
IMPLICITE soit le  24 septembre 2022 (4 mois + 1 jour // ARDC) conformément à l'article R
331-6 du CRPM (1). 
En cas d'autorisation implicite, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA)
de la Préfecture de Région PACA, consultable à  l'adresse suivante : 

 http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/
RAA-202  1  -le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20  21

Cependant, sur décision motivée, ce délai peut être prolongé à six mois en vertu du même
article. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus.

Je vous précise que l’autorisation d’exploiter ne concerne que le seul contrôle des struc-
tures, elle ne vaut ni permis de construire , ni autorisation de défrichement des parcelle ci-
tées ci-dessus.

J'appelle votre attention sur le fait qu'il ne vous est pas permis  de mettre en valeur les
parcelles  objet  de  la  demande  avant  le  délai  imparti  à  l'administration  pour  faire  une
éventuelle opposition à votre demande. 

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées. 

Pour le Directeur Départemental des Territoires 
et de la Mer du département des Alpes-Maritimes

l’adjointe au  chef de pôle du service
Économie Agricole,

Éléonore RAKOTONIRINA

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
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(1)  L'autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter  de sa 
publication au RAA :
 - soit par un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision  ou hiérarchique adressé au Ministre 
en charge de l'agriculture. Dans ce cas, vous disposez d'un nouveau délai de 2 mois pour introduire un
recours contentieux à compter de la naissance de la décision expresse ou tacite. 
 - soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent de Nice. La saisie du tribunal
peut se faire par l'application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-05-23-00013

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme  Nathalie PICCA 13560 SENAS
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-06-01-00012

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Marie-Pierre MASCARO 842902

LAGARDE-PAREOL
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Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d�Azur 

R93-2022-09-21-00001

Arrêté relatif à la composition du jury du

diplôme d�Etat d�infirmier(ère) Anesthésiste

Session de Septembre 2022 et rattrapage
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1 

 

                                                 Direction régionale 

de l'économie, de l'emploi, 

du travail et des solidarités 

 

 

 
 

 
 

ARRETE N°  

 
Relatif à la composition du jury du diplôme d’Etat d’infirmier(ère) Anesthésiste 

 

Session de Septembre 2022 et rattrapage 

 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur  

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône  

 

 
Vu le Code de la Santé Publique Partie IV, Livre III, Titres I, 

 

Vu l’arrêté du 23 Juillet 2012, relatif à la formation conduisant au diplôme d’Etat 

d’infirmier anesthésiste ; 

 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des 

directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions 

départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de 

l’emploi, du travail des solidarités et de la protection des populations ; 

 

Vu l’arrêté n° R93-2021-04-01-00002  du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Préfet des Bouches-du-Rhône,  du 1er avril 2021 portant  délégation de signature à M. Jean-Philippe 

BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région 

Provence, Alpes, Côte - d’Azur ; 

 

Vu la décision N° R93-2022-01-03-00021  du 3 janvier  2022, portant subdélégation de 

signature de M. Jean-Philippe BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail 

et des solidarités de la région Provence-Alpes, Côte - d’Azur, dans le cadre des attributions et 

compétences déléguées par Monsieur Christophe MIRMAND, Préfet de la région Provence-Alpes-

Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ;  

 

Sur proposition du Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités; 
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2 

 

- ARRETE - 

 

 

Article 1er : Le jury de l’examen du Diplôme d'Etat d'Infirmier Anesthésiste 

(DEIA) – Session de septembre 2022 et rattrapage - comprend sous la présidence du 

Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, ou de son 

représentant, les membres suivants : 

 

- Le Directeur des soins exerçant la fonction de conseiller pédagogique 

régional ou de conseiller technique régional en ARS. 

 

Un directeur d’école d’infirmier anesthésiste : 

 

M. Pierre-Yves PAQUET, Directeur de l’école IADE du CHU de Nice  

 

Un responsable pédagogique : 

 

M. Christophe CAPPELLI, école IADE de Marseille 

 

Un formateur permanent de l’école d’infirmiers anesthésistes 

 

M. Serge RONCE, école IADE du CHU de Nice. 

 

Un cadre Infirmier anesthésiste ou un infirmier anesthésiste en exercice depuis 

au moins trois ans et ayant accueilli des étudiants en stage  

 

Mme Séverine EID, école IADE du CHU de Nice. 

 

Un médecin anesthésiste participant à la formation des étudiants: 

 

Docteur COLIN Manon Sandrine, école IADE de Marseille 

 

Un enseignant-chercheur participant à la formation : 

 

 Mr. Le Pr. Marc LEONE, école IADE de Marseille 

 

Article 2 : Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

 

    Fait à Marseille, le 21 septembre 2022 

  

 

 Pour le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 et par Délégation 

 Le Directeur Régional de l’économie, de l’emploi,  

 du travail et des solidarités  

   par Subdélégation  

 L’attachée d’Administration  

                    
 Sylvie FUZEAU 
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  Direction interrégionale
de la mer méditerranée

Arrêté n°R93-2022-09-26-00001du 26/09/2022
portant réglementation particulière de la pêche professionnelle à l’intérieur du périmètre de

la Réserve naturelle marine de Cerbère-Banyuls

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côtes d’Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches du Rhône.

Vu le Règlement (CE) n°1967/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 modifié, concernant des
mesures de gestion pour l’exploitation durable des ressources halieutiques en Méditerranée,
modifiant le Règlement (CEE) n°2847/93 et abrogeant le Règlement (CE) n°1626/94 ;

Vu  le Règlement (CE) n°1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 modifié instituant un
régime  communautaire  de  contrôle  afin  d’assurer  le  respect  des  règles  de  la  politique
commune de la pêche ;

Vu le  Règlement  d’exécution  (UE)  n°404/2011  de  la  commission du  08 avril  2011  portant
modalités  d’application  du  Règlement  (CE)  n°1224/2009  du  Conseil  instituant  un  régime
communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de
la pêche ;

Vu le règlement (UE) 2019/1241 du parlement européen et du conseil en date du 20 juin 2019
relatif  à  la  conservation  des  ressources  halieutiques  et  à  la  protection  des  écosystèmes
marins  par  des  mesures  techniques,  modifiant  les  règlements  (CE)  n°2019/2006  et
n°1224/2009 du conseil et les règlements (UE) n°1380/2013, (UE) 2016/1139, (UE) 2019/472 et
du 2019/1022 du parlement européen et du conseil ;

Vu le livre IX du code rural de la pêche maritime ;

Vu le code de l’environnement ; 

Vu  le  décret  n°  90-790  du  06  septembre  1990  modifié  portant  création  de  la  Réserve
naturelle marine de Cerbère-Banyuls (Pyrénées-Orientales) ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
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Vu le décret n° 2010-130 du 11 février 2010 modifié relatif à l’organisation et aux missions des
Directions Interrégionales de la Mer ;

Vu  l’arrêté  du  Préfet  de  la  région  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  du  24 août  2020 portant
délégation  de  signature  à  Monsieur  Eric  LEVERT,  Directeur  Interrégional  de  la  mer
Méditerranée ;

Vu  l’arrêté  du  Préfet  maritime  de  la  Méditerranée  n°005/2022  du  14  janvier  2022
réglementant la navigation, le mouillage et la plongée sous-marine dans le périmètre de la
réserve naturelle marine de Cerbère-Banyuls (Pyrénées-Orientales) ;

Vu l’avis du comité consultatif de la Réserve naturelle marine de Cerbère-Banyuls en date du
du 26 février 2022 ;

Vu la réunion du conseil du CRPMEM d’Occitanie en date du 22/07/2022

Vu la procédure de consultation du public engagée le 02/08/2022 et close le 23/08/2022 en
application du titre II du code de l’environnement, ainsi que la synthèse des contributions du
public produite à l’issue de celle-ci ;

Considérant qu’il convient de maintenir la bonne gestion des ressources halieutiques et le
bon ordre des activités de pêche ;

Sur  proposition  du  Directeur  départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  des  Pyrénées-
Orientales

ARRETE

ARTICLE 1 : AUTORISATION DE PECHE DANS LA RESERVE 

En dehors du périmètre de la zone de protection renforcée définie à l’article 8 du décret n°
90-790 du  06  septembre  1990  susvisé,  où  toute  forme  de  pêche  est  interdite,  la  pêche
professionnelle  peut  être  pratiquée  à  l’intérieur  de  la  zone de  protection partielle  de la
Réserve naturelle marine de Cerbère-Banyuls, dans les conditions définies ci après.

Un contingent maximum de 10 navires, dont la longueur maximale hors tout (LHT) est fixée à
10 mètres, peut être autorisé à pratiquer la pêche professionnelle à l’intérieur de cette zone.

Les autorisations sont délivrées annuellement à un couple/armateur navire par le préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur, après avis d’une commission spécialisée.

Cette commission spécialisée est composée :

- d’un représentant de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Orientales, Président de la commission ;
-  d’un représentant du gestionnaire de la Réserve Naturelle marine de Cerbère-Banyuls,  à
savoir le Conseil départemental des Pyrénées-Orientales, membre de la commission ;
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- d’un représentant de la prud’homie de pêche de Saint-Cyprien, membre de la commission.

La commission est fondée à accueillir toute personne qualifiée avec voix consultative.

Les autorisations sont délivrées annuellement à un couple/armateur navire par le Préfet de la
région  Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  après  avis simples  du  Premier  prud’homme  de  la
prud’homie de pêche de Saint-Cyprien et du Président du Comité interdépartemental des
pêches maritimes et des élevages marins des Pyrénées-Orientales et de l’Aude.

ARTICLE 2 : PROCEDURE D’INSTRUCTION DES DEMANDES 

Les demandes d’autorisation de pêche sont déposées par les armements au plus tard le 30
novembre de l’année précédant celle pour laquelle l’autorisation est sollicitée. 
Les demandes sont adressées à la DDTM des Pyrénées-Orientales par voie postale ou par voie
dématérialisée aux adresses suivantes :

Par voie postale :
DDTM des Pyrénées-Orientales 
Service mer et littoral des Pyrénées-Orientales des Pyrénées-Orientales et de l’Aude
Encadrement des activités maritimes 
2, rue Jean Richepin BP 50909 66020 PERPIGNAN cedex

Par voie dématérialisée :
ddtm-obligations-declaratives@pyrenees-orientales.gouv.fr

Le dossier de demande comprend à peine d’irrecevabilité :
• le formulaire de demande d’autorisation de pêche dans la réserve dûment rempli ou à

défaut  une demande écrite mentionnant l’ensemble des informations exigées dans
ledit formulaire,

• l’attestation de paiement des cotisations professionnelles obligatoires,
• pour les dossiers de renouvellements : la copie de l’état des captures effectuées dans

la Réserve, réalisé conformément aux dispositions de l’article 5 du présent arrêté.

Pour être éligible, l’armement doit respecter, au jour du dépôt de la demande, les conditions
suivantes :

• détenir l’ensemble des documents administratifs imposés par la réglementation en
vigueur  à  un couple  navire-armateur  de pêche professionnelle,  et  notamment  un
permis d’armement valide au jour du dépôt de la demande ;

• ne pas avoir fait l’objet de condamnations judiciaires définitives pour infraction à la
pêche maritime, ou de sanctions administratives pour ces mêmes faits,  y compris
pour non respect des obligations déclaratives, durant l’année qui précède celle de la
délivrance  de  l’autorisation,  l’année de  référence  s’étendant  du  1er décembre  de
l’année précédant celle du dépôt de la demande au 30 novembre de l’année de
dépôt de la demande

Les dossiers déposés donneront lieu à la délivrance d’un récépissé accusant la réception et la
complétude de la demande.  Tout  dossier  incomplet  ou ne respectant  pas les  conditions
définies ci-avant pourra être régularisés avant le 30 novembre. Passé ce délai,  les dossiers
incomplets ou les dossiers déposés pour la première fois seront déclarées irrecevables.
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Le récépissé délivré par l’administration ne préjuge pas de la délivrance de l’autorisation de
pêche.

ARTICLE 3 : CLASSEMENT DES DEMANDES 

Les  demandes  remplissant  les  conditions  de  l’article  2  sont  présentées  à  la  commission
spécialisée  chargée  d’émettre  un  avis  et  d’en  effectuer  le  classement  selon  les  critères
suivants :

En cas de dépassement du contingent, tel que fixé à l’article 2, les demandes seront classées
par ordre de priorité :

• Priorité  1.  Armement  titulaire  d’une  autorisation  de  pêche  dans  la  Réserve  pour
l’année en cours ayant pratiqué la pêche dans la réserve durant cette année.

• Priorité  2.  Armement  titulaire  d’une  autorisation  de  pêche  dans  la  Réserve  pour
l’année en cours  mais  n’ayant  pas  pratiqué la pêche dans  la  Réserve durant  cette
année.  Si  l’autorisation  n’a  pas  été  utilisée  durant  deux  années  consécutives,  la
demande de renouvellement est considérée comme une première demande.

• Priorité  3.  Première  demande  déposée  par  un  navire  justifiant  de  la  proximité
géographique de son port  d’exploitation avec le périmètre de la Réserve naturelle
marine de Cerbère-Banyuls.

• Priorité 4. Première demande déposée par un patron-pêcheur âgé de moins de 35 ans
au jour du dépôt de la demande.

• Priorité 5. Première demande déposée par un marin-pêcheur entré dans la profession
durant les trois dernières années.

• Priorité 6. Autres nouvelles demandes.

En cas  d’impossibilité de départager les demandes  selon  les priorités  ci-avant définies,  le
classement s’effectue à l’intérieur d’une priorité en déroulant les priorités suivantes.

ARTICLE 4 : ENCADREMENT DES TECHNIQUES ET DE LA PRATIQUE DE LA PECHE 

Sans préjudice de l’application de la réglementation en vigueur, les navires détenteurs d’une
autorisation de pêche devront respecter les mesures suivantes :

Engins de pêche :
Pour les filets maillants calés : 3 filets maillants d’un linéaire de 750 m maximum chacun,
calés par période de 24h.

A titre collectif, les armateurs titulaires d’une autorisation de pêche peuvent caler à poste 2
bonitières  de  500m  chacune,  suivant  l’organisation  arrêtée  par  la  prud’homie  de  Saint-
Cyprien Collioure, après avis de la Réserve marine de Cerbère-Banyuls.
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En complément  du marquage réglementaire  des  engins de pêche,  le  navire disposera un
marquage spécifique fourni par le gestionnaire de la Réserve marine de Cerbère – Banyuls
identifiant le navire titulaire de l’autorisation.

Période de pêche :
Entre  le  1er juillet  et  le  31  août,  aucune  calée  ne  pourra  être  effectuée  à  l’intérieur  du
périmètre des zones de mouillage et d’équipements légers de l’Abeille et de Peyrefite.

Zone de pêche :
Dans une zone de 300 mètres calculée depuis la laisse de basse mer, seuls les navires de
moins de 9 mètres sont autorisés à pêcher, sans préjudice du respect de la réglementation
commune de la pêche dans cette zone.

ARTICLE 5 : OBLIGATIONS DÉCLARATIVES

Chaque titulaire d’une autorisation de pêche fournit au gestionnaire de la Réserve naturelle
de  Cerbère-Banyuls  un  état  des  captures  effectuées  durant  l’année  en  cours  dans  le
périmètre de la Réserve.
En cas d’absence de captures dans ledit périmètre, un état néant est à retourner.
Cet  état  peut  être  remplacé  par  une  copie  des  fiches  de  pêche que doivent  établir  les
navires  dans  le  cadre  des  dispositions  réglementaires  de  droit  commun  relatives  aux
obligations déclaratives en matière de pêche professionnelle maritime.  Le cas échéant,  la
pêche effectuée dans le périmètre de la Réserve est spécifiquement identifiée sur les fiches
de pêche.

ARTICLE 6 : SANCTIONS

Sans préjudice des suites judiciaires et/ou administratives, le non-respect des dispositions du
présent  arrêté  peut entraîner  la  suspension temporaire  ou définitive  de l’autorisation  de
pêche pour l’année en cours et constitue un motif de non-renouvellement de l’autorisation
l’année suivante.

ARTICLE 7 : EFFETS

Le présent arrêté abroge et remplace, à compter de sa date de publication, l’arrêté du Préfet
de  la  région  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  n°  R93-2016-06-13-001  du  13  juin  2016  portant
réglementation  particulière  de  la  pêche  professionnelle  à  l’intérieur  du  périmètre  de  la
Réserve naturelle marine de Cerbère-Banyuls.

ARTICLE 8 :  VOIES ET DELAIS DE RECOURS

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux, par requête déposée auprès de
la  juridiction  administrative  compétente,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
publicité.
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application «  telerecours citoyens »
accessible par le site : https://www.telerecours.fr
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En cas de recours gracieux, l’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une
décision implicite de rejet qui peut être déféré devant la juridiction administrative dans les
deux mois suivants.

ARTICLE 9 : EXECUTION 

Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  interrégional  de  la  mer
Méditerranée, le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Fait à Marseille, le 26/09/2022

Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur interrégional
Eric LEVERT

Diffusion     :  
- Réserve naturelle de Cerbère Banyuls
- CRPMEM Occitanie

Copies     :  
- DDTM/DML 66/11
- CNSP
- DGAMPA - BGR
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- Dossier RC
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DECISION 

portant délégation de signature 

à la Délégation interrégionale du Secrétariat Général  du ministère de la Justice à Aix en 

Provence 

 

Vu la convention de délégation de gestion du 19 avril 2018 entre la direction interrégionale 

des services pénitentiaires Sud-Est et la délégation interrégionale du secrétariat général Sud-

Est 

Vu la convention de délégation de gestion du 19 avril 2018 entre la direction interrégionale de 

la protection judiciaire de la jeunesse Sud-Est et la délégation interrégionale du secrétariat 

général Sud-Est 

 

DECIDE : 

  

Article 1er : Délégation de signature d’ordonnateur est donnée aux agents susnommés figurant 

nominativement dans l’annexe 1 de la présente décision à l’effet de procéder aux actes 

d’engagement, d’ordonnancement et de liquidation en dépenses et de tous ordres de recettes, 

dans le système d’information financière Chorus, exécutés pour la direction interrégionale des 

services pénitentiaires Sud-Est, pour la direction interrégionale de la protection judiciaire de 

la Jeunesse Sud-Est en application des délégations de gestion visées supra par la délégation 

interrégionale du secrétariat général Sud-Est. 

Sont exclus de cette délégation, les ordres de réquisition du comptable public assignataire et 

les décisions de passer outre aux refus de visa du contrôleur financier local. 

Article 2 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture 

des Bouches du Rhône. 

Fait à Aix en Provence, le 1er septembre 2022 

 

Le délégué interrégional du secrétariat général du ministère de la justice Sud-Est 

Philippe COSNARD  
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ANNEXE 1 

LISTE DES AGENTS BENEFICIANT DE LA DELEGATION DE SIGNATURE 

D’ORDONNATEUR 

Nom, prénom Grade Statut Fonction Domaine de la 
délégation de 
signature 

SODI Gilbert ATTACHE FONCTIONNAIRE Chef du 
DAEBC 

Ensemble des actes de 
dépenses et de 
recettes des 
programmes 107,166 
titre 5, 182, 310, 723, 
724 et 912, 362 

PROCHILO Vincent ATTACHE FONCTIONNAIRE Adjoint du 
chef du DAEBC 

Valideur 
chorus. 

Ensemble des actes de 
dépenses et de 
recettes des 
programmes 107,166 
titre 5, 182, 310, 723, 
724 et 912, 362 

ALLIOT JACQUES Willy ATTACHE FONCTIONNAIRE Chargé de 
mission CIF 

 

RONIN Magali ATTACHE FONCTIONNAIRE Chargé de 
mission Achats 

Valideur 
chorus EJ 

Ensemble des actes de 
dépenses des 
programmes 107, 182, 
310 et 912, 723, 724, 
310 et 166 titre 5 

GALIA Anne-Flore SA FONCTIONNAIRE Responsable 
de l’unité 
mutualisée, EJ 
et DP. Valideur 
DP EJ. 
Référent 
SFACT 

Ensemble des actes de 
dépenses des 
programmes 107, 182, 
310 et 912, et des 
recettes des 
programmes 107, 182 
et 912, 310, 723 et 
724, 166 titre 5. 

KARRAMKAN Florent SA FONCTIONNAIRE Assistant 
auprès du 
chargé de 
mission 
achats. 

Gestionnaire 
chorus 

Ensemble des actes de 
dépenses et recettes 
des programmes 107, 
912 et 182, 723, 724, 
310 et 166 titre 5 

BOUCIDA Sid-Ahmed AA FONCTIONNAIRE Assistant au 
chargé de 
mission CIF   

Ensemble des actes de 
dépenses et recettes 
des programmes 107, 
166 titre 5, 182, 912, 
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723 et 724, 310 

     

     

CHASTEL Tiphaine SA FONCTIONNAIRE Responsable 
de l’unité des 
marchés 
complexes et 
valideur 

RCAIM 

Ensemble des actes de 

dépenses des 

programmes 107, 166 

titre 5, 182, 310, 912, 

723 et 724, 362. 

Validation de 

l’engagement de la 

dépense, de la 

certification de service 

fait, de la demande de 

paiement, de l’ordre 

de recette 

BONNEFOY François AA FONCTIONNAIRE Valideur unité 
mutualisée, 
DP et EJ. 
Référent 
SFACT 

Ensemble des actes de 
dépenses des 
programmes 107, 182, 
310 et 912, 723, 724, 
166 titre 5 et des 
recettes des 
programmes 107, 182 
et 912, 310, 723 et 
724 

BARRE Coralie AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus  

Certification du SF des 

programmes 107, 912 

et 182, 723, 724, 310, 

166 titre 5. 

Gestionnaire chorus 

tous ordres de recette 

MONCADEL Anne AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus  

Certification du SF des 

programmes 107, 912, 

310 et 182, 723, 724, 

166 titre 5. 

Gestionnaire chorus 

tous ordres de recette 

LLEDO Romain AA FONCTIONNAIRE Valideur 

chorus . 

RCAIM 

Certification du SF des 
programmes 182, 107, 
912, 723, 724 et 166 
titre 5, 362. Validation 
de l’engagement de la 
dépense, de la 
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certification du service 
fait et de la demande 
de paiement 

ROELAS Cécilia AA FONCTIONNAIRE Valideur unité 

mutualisée, 

DP et EJ. 

Référent 

SFACT  

Certification du SF des 

programmes 182, 107, 

912, 723, 724, 310, 

166 titre 5. Validation 

de l’engagement de la 

dépense, de la 

certification du service 

fait et de la demande 

de paiement, de 

l’ordre de recette 

Jean-Joseph Pierre-
Charles 

 

AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus 

Certification du SF des 

programmes 107, 912 

et 182, 310, 723, 724, 

166 titre 5. 

Gestionnaire chorus 

tous ordres de recette 

MONTELY Carol AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus  

Certification du SF des 

programmes 107,182, 

310 et 912, 723, 724, 

166 titre 5  et tous 

ordres de recettes 

HAJJEM Sana 

 

AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus 

Certification du SF des 

programmes 107, 912 

et 182, 310, 723, 724, 

166 titre 5. 

Gestionnaire chorus 

tous ordres de recette 

BOUCIDA Nafissa 

AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus ; 

RCAIM 

Certification du SF des 

programmes 107,182, 

310 et 912, 723, 724, 

166 titre 5, 362. 

Gestionnaire chorus 

tous ordres de 

recettes 

CARRIO Isabelle AA FONCTIONNAIRE 

 

Gestionnaire 

chorus 

Certification du SF des 

programmes 107,182, 

310 et 912, 723, 724, 
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166 titre 5 et 

gestionnaire tous 

ordres de recette 

RIGNAULT Aurélien AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus 

Certification du SF des 

programmes 107,182, 

310 et 912, 723, 724, 

166 titre 5 et 

gestionnaire tous 

ordres de recette 

LENGLET Emmanuelle AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus  

Certification du SF des 

programmes 107,182, 

310 et 912, 723, 724, 

166 titre 5 et tous 

ordres de recettes 

MARTINEZ Marie 
Paule 

AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus . 

RCAIM 

Certification du SF des 

programmes 107,182, 

310, 912, 362, 723,  

166 titre 5 

MARTIAL Véronique AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus . 

RCAIM 

Certification du SF des 
programmes 107,182, 
310, 912, 362, 723,  
166 titre 5 

PAPAIOANU Patricia AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus  

Certification du SF des 

programmes 107,182, 

310 et 912, 723,724, 

166 titre 5  et tous 

ordres de recettes 

MASSA Laurence AA FONCTIONNAIRE Valideur unité 
mutualisée, 
DP et EJ. 
Référent 
SFACT 

Ensemble des actes de 
dépenses des 
programmes 107, 182, 
310 et 912, 723, 724, 
166 titre 5 et des 
recettes des 
programmes 107, 182 
et 912, 310, 723 et 
724 
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Rectorat de l'académie de Nice

R93-2022-09-19-00019

Arrêté du 19.09.2022 fixant le nombre de sièges

des représentants des personnels à la CAPD des

instituteurs et professeurs des écoles
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Rectorat de l'académie de Nice

R93-2022-09-19-00020

Arrêté du 19.09.2022 portant délégation de

signature aux DASEN pour certaines opérations
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Secrétariat général pour l'administration Du

Ministère de L'intérieur SUD

R93-2022-09-20-00010

arrêté portant délégation ordo secondaire

SGAMI
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Secrétariat général pour l'administration Du

Ministère de L'intérieur SUD

R93-2022-09-23-00001

arrêté portant désignation membres jury CP 13

14
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Secrétariat Général pour les Affaires Régionales

PACA

R93-2022-09-26-00004

Arrêté fixant le montant de la dotation globale

de financement 2022 du centre

d�accueil pour demandeurs d�asile (CADA) � Les

Vallées ! (FINESS ET n° 060 024593) à Nice, géré

par la Fondation de Nice Patronage Saint-Pierre

ACTES

Secrétariat Général pour les Affaires Régionales PACA - R93-2022-09-26-00004 - Arrêté fixant le montant de la dotation globale de

financement 2022 du centre

d�accueil pour demandeurs d�asile (CADA) � Les Vallées ! (FINESS ET n° 060 024593) à Nice, géré par la Fondation de Nice Patronage

Saint-Pierre ACTES

96



Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté fixant le montant de la dotation globale de financement 2022 du centre
d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) � Les Vallées ! (FINESS ET n° 060 024
593) à Nice, géré par la Fondation de Nice Patronage Saint-Pierre ACTES (FINESS

EJ n° 060 791 399)
8 avenue Urbain Bosio – 06 300 Nice

N° SIRET : 782 621 395 00022
Identifiant chorus : 1000215868

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de l’action sociale et des familles (CASF) notamment les articles L. 313-8, L. 314-3 à
L. 314-7, R. 314-1 à R. 314-157 ;

VU le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et
financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services
sociaux et médico-sociaux à la charge de l’État ;

VU l'arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2010 et du 9 juillet 2007 fixant
les modèles de document prévus aux articles R. 314-10, R. 314-13, R. 314-17, R. 314-19, R. 314-20,
R. 314-48 et R. 314-82 du CASF ;

VU la loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile 
effectif et une intégration réussie ;

VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions
départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales
de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations

VU l’ arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2019 portant autorisation d’extension de vingt-
deux places (22) du centre d’accueil pour demandeurs d’asile dénommé 5 Les Vallées 7 géré
par la Fondation pour une capacité totale de cent soixante-douze (172) places  ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et
de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté du 25 mars 2022 du Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur portant
délégation de signature à Monsieur Didier MAMIS, inspecteur général de santé publique
vétérinaire de classe normale, secrétaire général pour les affaires régionales de Provence-
Alpes-Côte d’Azur, responsable de budget opérationnel de programme délégué, responsable
d’unité opérationnelle de programme délégué, pour l’ordonnancement secondaire des
recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’État ;

1
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VU les crédits du programme 303 5 Immigration et asile 7, action 2 5 Garantie de l’exercice du
droit d’asile 7, Sous-action 15 : Accueil et hébergement des demandeurs d’asile 7, notifiés par
le ministère de l’Intérieur ;

VU l’arrêté ministériel du 22 avril 2022 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux
frais de fonctionnement des CADA ;

VU le dossier de propositions budgétaires présenté par l’établissement pour l’année 2022;

VU l'arrêté du 8 juin 2022 attribuant au CADA une avance budgétaire d’un montant de 612
105,00 € (six cent douze mille cent cinq euros) et ayant fait l’objet de l’engagement juridique
n° 2103635356 ;

VU les propositions de modifications budgétaires transmises par la direction départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités des Alpes-Maritimes par mail en date du 13 juin 2022;

CONSIDERANT la revalorisation de 183 € euros nets par mois des métiers de la filière socio-
éducative du secteur sanitaire, médico-social annoncée par le Premier ministre suite à la conférence
des métiers de l'accompagnement social et du médico-social du 18 février 2022,

CONSIDERANT la réponse de la personne ayant qualité pour représenter la Fondation de Nice PSP
ACTES  en date du 23  juin 2022,

SUR proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités des Alpes-
Maritimes;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   :

Pour l’exercice 2022, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA 5 Les Vallées 7 sont
autorisées comme suit :

Budget d’exploitation pour l’exercice 2022 Montants autorisés

Groupe I     : Dépenses afférentes à l’exploitation courante 192 950,00 €

Groupe II     :   Dépenses afférentes au personnel 571 667,00 €

Groupe III     : Dépenses afférentes à la structure 507 137,00 €

Total des dépenses autorisées : groupes I - II - III 1 271 754,00 €

Groupe I     : Produits de la tarification 1 261 754,00 €

Groupe II     : Autres produits relatifs à l’exploitation 10 000,00 €

Groupe III : Produits financiers et produits non encaissables 0,00 €

Total des recettes : groupes I - II - III 1 271 754,00 €

ARTICLE 2 : 

Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant en compte une reprise de résultat nulle.

ARTICLE 3 :

Pour l’exercice budgétaire 2022, la dotation globale de financement prévisionnelle du CADA 5lLes
Vallées7 est fixée à 1 261 754,00 € ( un million deux cent soixante et un mille sept cent cinquante-
quatre euros). Dont 37 544,00 € au titre de la revalorisation de 183 euros nets par mois des métiers
de la filière socio-éducative du secteur sanitaire, médico-social et social prévue par le Ségur de la
santé ( 9,50 ETP concernés).
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L'arrêté porte sur la période de janvier à décembre 2022. L’engagement ferme de l’État porte sur les
ᵉˢ12/12 . La subvention à verser est diminuée de l'avance de 6/12e déjà allouée.

La fraction forfaitaire correspondant, en application de l’article R. 314-107 du CASF, au douzième de
la dotation globale de financement est telle que fixée dans l’échéancier ci-dessous.

L’échéancier prévisionnel présente les acomptes mensuels versés au CADA au titre de l’année 2022 ;
la revalorisation salariale prévue par le Ségur de la santé intervient à partir du mois d’août 2022 (au
cours duquel est réalisé un versement rétroactif au titre des mois dus à compter de juillet 2022) : 

Janvier 2022 102 017,50 €

Février 2022 102 017,50 €

Mars 2022 102 017,50 €

Avril 2022 102 017,50 €

Mai 2022 102 017,50 €

Juin 2022 102 017,50 €

Juillet 2022 102 017,50 €

Août 2022 109 526,30 € Dont 7 508,80 € au
titre du Segur

Septembre 
2022

109 526,30 € Dont 7 508,80 € au
titre du Segur

Octobre 
2022

109 526,30 € Dont 7 508,80 € au
titre du Segur

Novembre 
2022

109 526,30 € Dont 7 508,80 € au
titre du Segur

Décembre 
2022

109 526,30 € Dont 7 508,80 € au
titre du Segur

TOTAL 1 261 754,00 € Dont 37 544,00 €
au titre du Segur

ARTICLE 4 : 

Cette dotation est imputée sur les crédits du programme 303 – 5 Immigration et asile 7, Action 2 –
Garantie de l’exercice du droit d’asile – Sous-action 15 : Accueil et hébergement des demandeurs
d’asile 7, du budget du ministère de l’intérieur.

Ces dépenses sont imputées sur : 
� le centre financier : 0303-DR13-DP06, 
� le domaine fonctionnel : 0303-02-15,
� l’activité : 030313020101,
� Centre de coût : MI6DDETS06.

Le comptable assignataire est la directrice régionale des finances publiques de la région Provence-
Alpes-Côte d'Azur.

ARTICLE 5 :

Le paiement de la dotation complémentaire sera effectué selon les procédures comptables en
vigueur, sur le compte bancaire de la fondation de Nice PSP ACTES suivant : 

Banque Caisse d’épargne Côte d’azur à Nice

Code banque 18315

Code guichet 10000
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Compte n° 8002538493

Clé 60

ARTICLE 6 :

L’État se réserve la possibilité d’assurer sur pièces et sur place le contrôle de l’action menée par La
Fondation. 
En cas de non-exécution totale ou partielle, l’État se réserve le droit de mettre fin à son aide et
d’exiger le reversement total ou partiel de la dotation accordée.

ARTICLE 7 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la
tarification sanitaire et sociale cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, dans le
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à
compter de sa notification.

ARTICLE 8 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale des finances publiques, le
directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités des Alpes-Maritimes et la personne
ayant qualité pour représenter le CADA 5 Les Vallées 7 géré par la fondation de Nice PSP ACTES sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Fait à Marseille, le 26 septembre 2022

Pour le Préfet,
Le secrétaire général

pour les affaires régionales

SIGNE

Didier MAMIS
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Secrétariat Général pour les Affaires Régionales

PACA

R93-2022-09-26-00006

Arrêté fixant le montant de la dotation globale

de financement 2022 du centre

d�accueil pour demandeurs d�asile (CADA)

(FINESS ET n°060 794 187) à Nice, géré par

l�association Accompagnement Promotion

Insertion Provence dite A.P.I. Provence (FINESS EJ

n°060 017 399)
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté fixant le montant de la dotation globale de financement 2022 du centre
d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) (FINESS ET n°060 794 187) à Nice, 

géré par l’association Accompagnement Promotion Insertion Provence dite A.P.I.
Provence (FINESS EJ n°060 017 399)

438 boulevard Emmanuel Maurel – 06140 Vence
N° SIRET 379 333 479 00 119

Identifiant chorus : 1000 190 797

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de l’action sociale et des familles (CASF) notamment les articles L. 313-8, L. 314-3 à
L. 314-7, R. 314-1 à R. 314-157 ;

VU le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et
financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services
sociaux et médico-sociaux à la charge de l’État ;

VU l'arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2010 et du 9 juillet 2007 fixant
les modèles de document prévus aux articles R. 314-10, R. 314-13, R. 314-17, R. 314-19, R. 314-20,
R. 314-48 et R. 314-82 du CASF ;

VU la loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile 
effectif et une intégration réussie ;

VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions
départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales
de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;

VU l’arrêté portant autorisation d’extension de 48 places (quarante-huit) du centre d’accueil
pour demandeur d’asile géré par l’association API PROVENCE, portant sa capacité totale à
180 places (cent quatre-vingt);

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et
de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté du 25 mars 2022 du Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur portant
délégation de signature à Monsieur Didier MAMIS, inspecteur général de santé publique
vétérinaire de classe normale, secrétaire général pour les affaires régionales de Provence-
Alpes-Côte d’Azur, responsable de budget opérationnel de programme délégué, responsable
d’unité opérationnelle de programme délégué, pour l’ordonnancement secondaire des
recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’État ;
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VU les crédits du programme 303 B Immigration et asile C, action 2 B Garantie de l’exercice du
droit d’asile C, Sous-action 15 : Accueil et hébergement des demandeurs d’asile C, notifiés par
le ministère de l’Intérieur ;

VU l’arrêté ministériel du 22 avril 2022 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux
frais de fonctionnement des CADA ;

VU le dossier de propositions budgétaires présenté par l’établissement pour l’année 2022;

VU l'arrêté du 8 juin 2022 attribuant au CADA une avance budgétaire d’un montant de 640
575,00 €(six cent quarante mille cinq cent soixante-quinze euros) et ayant fait l’objet de
l’engagement juridique n° 2103635358 ;

VU les propositions de modifications budgétaires transmises par la direction départementale de
la cohésion sociale par mail en date du 14 juin 2022;

CONSIDERANT la revalorisation de 183 € euros nets par mois des métiers de la filière socio-
éducative du secteur sanitaire, médico-social annoncée par le Premier ministre suite à la conférence
des métiers de l'accompagnement social et du médico-social du 18 février 2022,

CONSIDERANT l’absence de réponse de la personne ayant qualité pour représenter l’associaion API
PROVENCE,

SUR proposition le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités des Alpes-
Maritimes;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   :

Pour l’exercice 2022, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA géré par l’association API
PROVENCE sont autorisées comme suit :

Budget d’exploitation pour l’exercice 2022 Montants autorisés

Groupe I     : Dépenses afférentes à l’exploitation courante 114 670,00 €

Groupe II     :   Dépenses afférentes au personnel 672 382,01 €

Groupe III     : Dépenses afférentes à la structure 556 492,39 €

Total des dépenses autorisées : groupes I - II - III 1 343 544,40 €

Groupe I     : Produits de la tarification 1 314 544,40

Groupe II     : Autres produits relatifs à l’exploitation 29 000,00 €

Groupe III : Produits financiers et produits non encaissables 0,00 €

Total des recettes : groupes I - II - III 1 343 544,40 €

ARTICLE 2 : 

Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant en compte une reprise de résultat nul.

ARTICLE 3 :

Pour l’exercice budgétaire 2022, la dotation globale de financement prévisionnelle du CADA géré
par l’association API PROVENCE est fixée à 1 314 544,40 € (un million trois cent quatorze mille cinq
cent quarante-quatre euros et quarante centimes). Dont 33 394,40 € au titre de la revalorisation de
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183 euros nets par mois des métiers de la filière socio-éducative du secteur sanitaire, médico-social
et social prévue par le Ségur de la santé ( 8,45 ETP concernés).

L'arrêté porte sur la période de janvier à décembre 2022. L’engagement ferme de l’État porte sur les
ᵉˢ12/12 . La subvention à verser est diminuée de l'avance de 6/12e déjà allouée.

La fraction forfaitaire correspondant, en application de l’article R. 314-107 du CASF, au douzième de
la dotation globale de financement est telle que fixée dans l’échéancier ci-dessous.

L’échéancier prévisionnel présente les acomptes mensuels versés au CADA au titre de l’année 2022 ;
la revalorisation salariale prévue par le Ségur de la santé intervient à partir du mois d’août 2022 (au
cours duquel est réalisé un versement rétroactif au titre des mois dus à compter de juillet 2022) : 

Janvier 2022 106 762,50 €

Février 2022 106 762,50 €

Mars 2022 106 762,50 €

Avril 2022 106 762,50 €

Mai 2022 106 762,50 €

Juin 2022 106 762,50 €

Juillet 2022 106 762,50 €

Août 2022 113 441,38 € Dont 6 678,88 € au titre
du Segur

Septembre 
2022

113 441,38 € Dont 6 678,88 € au titre
du Segur

Octobre 
2022

113 441,38 € Dont 6 678,88 € au titre
du Segur

Novembre 
2022

113 441,38 € Dont 6 678,88 € au titre
du Segur

Décembre 
2022

113 441,38 € Dont 6 678,88 € au titre
du Segur

TOTAL 1 314 544,40 € Dont 33 394,40 € au
titre du Segur

ARTICLE 4 : 

Cette dotation est imputée sur les crédits du programme 303 – B Immigration et asile C, Action 2 –
Garantie de l’exercice du droit d’asile – Sous-action 15 : Accueil et hébergement des demandeurs
d’asile C, du budget du ministère de l’intérieur.

Ces dépenses sont imputées sur : 
� le centre financier : 0303-DR13-DP06, 
� le domaine fonctionnel : 0303-02-15,
� l’activité : 030313020101,
� Centre de coût : MI6DDETS06.

Le comptable assignataire est la directrice régionale des finances publiques de la région Provence-
Alpes-Côte d'Azur.

ARTICLE 5 :

Le paiement de la dotation complémentaire sera effectué selon les procédures comptables en
vigueur, sur le compte bancaire de l’association API PROVENCE suivant : 

Banque SOCIETE GENERALE
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Code banque 30003

Code guichet ‘00958

Compte n° ‘00037280431

Clé 30

ARTICLE 6 :

L’État se réserve la possibilité d’assurer sur pièces et sur place le contrôle de l’action menée par
l’association. 
En cas de non-exécution totale ou partielle, l’État se réserve le droit de mettre fin à son aide et
d’exiger le reversement total ou partiel de la dotation accordée.

ARTICLE 7 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la
tarification sanitaire et sociale cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, dans le
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à
compter de sa notification.

ARTICLE 8 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale des finances publiques, le
directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités des Alpes-Maritimes et la personne
ayant qualité pour représenter le CADA géré par l’association API PROVENCE sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Fait à Marseille, le 26 septembre 2022

Pour le Préfet,
Le secrétaire général

pour les affaires régionales

SIGNE

Didier MAMIS
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté fixant le montant de la dotation globale de financement 2022 du centre
d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) « L’Olivier  » de Nice, 

géré par l’associa�on Agir pour le Lien social et la Citoyenneté (ALC) 
Reconnue d’u�lité publique 

2 avenue du Docteur Émile Roux - 06200 NICE
SIRET N° 781 626 817 00097 

Iden�fiant chorus : 1000034243

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de l’action sociale et des familles (CASF) notamment les articles L. 313-8, L. 314-3 à
L. 314-7, R. 314-1 à R. 314-157 ;

VU le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et
financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services
sociaux et médico-sociaux à la charge de l’État ;

VU l'arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2010 et du 9 juillet 2007 fixant
les modèles de document prévus aux articles R. 314-10, R. 314-13, R. 314-17, R. 314-19, R. 314-20,
R. 314-48 et R. 314-82 du CASF ;

VU la loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile 
effectif et une intégration réussie ;

VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions
départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales
de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations

VU l’arrêté préfectoral du 1er octobre 2018 portant autorisa�on d’extension de soixante-six (66)

places du centre d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) géré par l’associa�on ALC,

portant la capacité totale à 292 places ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et
de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté du 25 mars 2022 du Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur portant
délégation de signature à Monsieur Didier MAMIS, inspecteur général de santé publique
vétérinaire de classe normale, secrétaire général pour les affaires régionales de Provence-
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Alpes-Côte d’Azur, responsable de budget opérationnel de programme délégué, responsable
d’unité opérationnelle de programme délégué, pour l’ordonnancement secondaire des
recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’État ;

VU les crédits du programme 303 @ Immigration et asile A, action 2 @ Garantie de l’exercice du
droit d’asile A, Sous-action 15 : Accueil et hébergement des demandeurs d’asile A, notifiés par
le ministère de l’Intérieur ;

VU l’arrêté ministériel du 22 avril 2022 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux
frais de fonctionnement des CADA ;

VU le dossier de propositions budgétaires présenté par l’établissement pour l’année 2022;

VU l'arrêté préfectoral du 8 juin 2022, portant versement d’acomptes mensuels du centre

d’accueil pour demandeurs d’asile « L’Olivier » d’un montant de 1 039 155,00 € (un million

trente-neuf mille cent cinquante-cinq euros) - EJ 2103635357 ;

VU les propositions de modifications budgétaires transmises par la direction départementale de
la cohésion sociale par mail en date du 13 juin 2022;

CONSIDERANT la revalorisation de 183 € euros nets par mois des métiers de la filière socio-
éducative du secteur sanitaire, médico-social annoncée par le Premier ministre suite à la conférence
des métiers de l'accompagnement social et du médico-social du 18 février 2022,

CONSIDERANT l’absence de réponse de la personne ayant qualité pour représenter le CADA
@ L’Olivier A géré par l’association ALC,

SUR proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités des Alpes-
Maritimes;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   :

Pour l’exercice 2022, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA @ L’Olivier A sont
autorisées comme suit :

Budget d’exploitation pour l’exercice 2022 Montants autorisés

Groupe I     : Dépenses afférentes à l’exploitation courante 225 860,00 €

Groupe II     :   Dépenses afférentes au personnel 938 722,00 €

Groupe III     : Dépenses afférentes à la structure 990 700,00 €

Total des dépenses autorisées : groupes I - II - III 2 155 282,00 €

Groupe I     : Produits de la tarification 2 121 782,00 €

Groupe II     : Autres produits relatifs à l’exploitation 33 500,00 €

Groupe III : Produits financiers et produits non encaissables 0,00 €

Total des recettes : groupes I - II - III 2 155 282,00 €

ARTICLE 2 : 

Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant en compte une reprise de résultat nulle.

2

Secrétariat Général pour les Affaires Régionales PACA - R93-2022-09-26-00005 - Arrêté fixant le montant de la dotation globale de

financement 2022 du centre

d�accueil pour demandeurs d�asile (CADA) « L�Olivier » de Nice, géré par l�associa�on Agir pour le Lien social et la Citoyenneté (ALC)

108



ARTICLE 3 :

Pour l’exercice budgétaire 2022, la dotation globale de financement prévisionnelle du CADA
@L’Olivier A est fixée à 2 121 782,00 euros ( deux millions cent vingt et un mille sept cent quatre-vingt-
deux €). dont 43 472,00 € au titre de la revalorisation de 183 euros nets par mois des métiers de la
filière socio-éducative du secteur sanitaire, médico-social et social prévue par le Ségur de la santé
( 11 ETP concernés).

L'arrêté porte sur la période de janvier à décembre 2022. L’engagement ferme de l’État porte sur les
ᵉˢ12/12 . La subvention à verser est diminuée de l'avance de 6/12e déjà allouée.

La fraction forfaitaire correspondant, en application de l’article R. 314-107 du CASF, au douzième de
la dotation globale de financement est telle que fixée dans l’échéancier ci-dessous.

L’échéancier prévisionnel présente les acomptes mensuels versés au CADA au titre de l’année 2022 ;
la revalorisation salariale prévue par le Ségur de la santé intervient à partir du mois d’août 2022 (au
cours duquel est réalisé un versement rétroactif au titre des mois dus à compter de juillet 2022) : 

Janvier 2022 173 192,50 €

Février 2022 173 192,50 €

Mars 2022 173 192,50 €

Avril 2022 173 192,50 €

Mai 2022 173 192,50 €

Juin 2022 173 192,50 €

Juillet 2022 173 192,50 €

Août 2022 181 886,90 € Dont 8 694,40 € au
titre du Segur

Septembre 
2022

181 886,90 € Dont 8 694,40 € au
titre du Segur

Octobre 
2022

181 886,90 € Dont 8 694,40 € au
titre du Segur

Novembre 
2022

181 886,90 € Dont 8 694,40 € au
titre du Segur

Décembre 
2022

181 886,90 € Dont 8 694,40 € au
titre du Segur

TOTAL 2 121 782,00 € Dont 43 472,00 € au
titre du Segur

ARTICLE 4 : 

Cette dotation est imputée sur les crédits du programme 303 – @ Immigration et asile A, Action 2 –
Garantie de l’exercice du droit d’asile – Sous-action 15 : Accueil et hébergement des demandeurs
d’asile A, du budget du ministère de l’intérieur.

Ces dépenses sont imputées sur : 
� le centre financier : 0303-DR13-DP06, 
� le domaine fonctionnel : 0303-02-15,
� l’activité : 030313020101,
� Centre de coût : MI6DDETS06.

Le comptable assignataire est la directrice régionale des finances publiques de la région Provence-
Alpes-Côte d'Azur.
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ARTICLE 5 :

Le paiement de la dotation complémentaire sera effectué selon les procédures comptables en
vigueur, sur le compte bancaire de l’association ALC suivant : 

Banque HSBC FR NICE ENTREPRISE

Code banque 30056

Code guichet 296

Compte n° 2965414443

Clé 31

ARTICLE 6 :

L’État se réserve la possibilité d’assurer sur pièces et sur place le contrôle de l’action menée par
l’association. 
En cas de non-exécution totale ou partielle, l’État se réserve le droit de mettre fin à son aide et
d’exiger le reversement total ou partiel de la dotation accordée.

ARTICLE 7 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la
tarification sanitaire et sociale cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, dans le
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à
compter de sa notification.

ARTICLE 8 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale des finances publiques, le
directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités des Alpes-Maritimes et la personne
ayant qualité pour représenter le CADA @ L’Olivier A géré par l’association ALC sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Fait à Marseille, le26 septembre 2022

Pour le Préfet,
Le secrétaire général

pour les affaires régionales

SIGNE

Didier MAMIS
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